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REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Le Tribunal judiciaire de LYON, statuant publiquement et en premier 
ressort, a rendu, le 12 Septembre 2023 devant la Chambre 10 cab 10 H 
le jugement contradictoire suivant, • 

Après que l'instruction eut été clôturée le 03 Octobre 2022, et que la 
. cause eut été débattue à l'audience publique du 16 Mai 2023 devant: 

Cécile WOESSNER Président, 
siégeant en formation Juge Unique, 

Assistée de Patricia BRUNON, Greffier, 

Et après qu'il en eut été délibéré par le magistrat ayant assisté aux débats 
dans l'affaire opposant : 

DEMANDERESSE 

Grosse et copie à : .. . . . _ , 
Me Fetta BOUZERD - 337 prise en la personne de son représentant légal en exercice 
Maître Sophie JUGE de la SELARL dont le siège social est si

• •• • 
- 69150 DECINESJUGE FIALAIRE AVOCATS - 359 CHARPIEU

représentée par Maître Sophie JUGE de la SELARL JUGE FIALAJRE 
AVOCATS, avocats au barreau· de LYON 

DEFENDERESSE 

prise en la personne de son reptésentant léaal e■_exercice
dont le siège social est s ■ 1 • . ■ 1 L - 69100 
VILLEURBANNE 

représentée par Me Fetta BOUZERD, avocat au barreau de LYON 



Suivant con!r�� . .et;! ?a�e, 9u IJ),décembre 2009, la sociétt. a , aux droits de laquelle vjilt lasociét ■ • qi@ .J hy , . . .... . ATG; "i donné à bail à la société NEXJ: un local commercial siy ruedu Docteur OtLIER a V1lleurbann . •. 
,, 

. . 1 . . Par arrêt en date du 23 octobre 2018 devenu définitif, la Cour d'appel de Lyon a notamment dit quela date de prise d'effet du bail commercial est le 1er janvier 2010, dit que la terrasse et le local derangement ne font pas partie des locaux loués en vertu du bail et fait interdiction à la sociéuld'utiliser et d'exploiter la toiture terrasse, sous peine d'astreinte par infraction constatée. 
Par exploit d'huissier en date du 27 décembre 2018, la sociét C a fait signifier à la société_ .. . - • . . une dem�de _de renouvellen:1�1;t du bail po. u. r. une duléç de neuf année�.Parexpl01td'hmss1erendatedu24Janv1er2019,la soc1et J ■ . L P afattsignifie_r à la société I Il un·refus de renouvellement avec offre d'indemnit� d'éviction.
La sociét alors saisi le juge des référés duTribunal de grande

"atnttl1td:f t!Nui, p § ns1d3n��: ;�r����:: 1
er avril -2019, a ordonné une expertise et désigné

L'expert a déposé son rapport le 21 janvier 2020.
Suivant exploit d'huissier en date du 11 mai 2020, la sociétéfait assigner la sociétéa■t devant le Tribunal judiciaire de Lyon. 

*****
Vu l'article 455 du Code de procédure civile ;

• "" - - - - ·- ... , 

Vu les conclusions n°2 notifiées le 2 février 2022, aux termes desquelles la sociétédemande .au tribunal de vu les dispositions des articles L 145-14 et L 145-28 du Code de Commerce,- rejeter les demandes de la société 1 ■E i1J . . , 
subsidiairement • - dire ·que l'indemnité principale d'éviction éventuellement due ne pourra pas excéder une somme de45 000 € et l'indemnité de remploi celle de 4 500 €, - fixer les autres indemnités accessoires aux montants retenus par l'expert, - condamner la société S&J i J à lui payer une indemnité d'occupation d'un montant de 8 685 € par an àcompter du 1er janvier 2019, outre charges, - dire que cette indemnité évoluera dans les conditions du bail, - condamner la société 8 3 à lui payer une indemnité de 8 000 euros en application ·des dispositions del'article 700 du Code de Procédure Civile, - condamner in solidum la sociétt' 1 B I■ aux entiers dépens de l'instance distraits au pro;fit de la SELARLJUGE FIALAIRE AVOCATS, sur son affirmation de droit ;

Vu les conclusions n °3 notifiées le 2 8. mars 2022, aux termes desquelles la sociét� ILE! 4 demandeau tribunal de : vu notamment les articles L145-14, L145-28 et L145-33 du code de commerce,- juger ses demandes recevables et bien fondées, - rejetant toutes demandes, fins et/ou conclusions contraires, - condamner la sociét lui verser une indemnité d'éviction à hauteur·de la somme de 244 009.,02 €, somme à parfaire, décomposée comme suit sauf à parfaire - 196 965 € au titre de la ·valeur marchande du fonds de coll1Il1erce de la société I (fa A sauf àparfaire, • - Au titre des indemnités accessoires o 19 697 € au titre de l'indemnité de remploi ·sauf à parfaireo 7 449 € au titre du trouble commercial sauf à parfaireo Réserver le poste des frais de déménagement _o 13" 503,02 € au titre des frais de réinstallation sauf à parfaireo Réserver le poste du licenciement du persofl#el 
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o Réserver le poste de la perte sur stock
o 6 395 € au titre des frais divers sauf à parfaire,

7 - fixer l'indemnité d'occupation de la sociétc L � la somme de 4 860 € annuels (conformément au 
rapport d'expertise judiciaire) à compter du 1er janvier 2019, 
- condamner la société

• • • • •• 
à lui restituer les sommes versées au-delà du

montant de l'indemnité d'occupation à intervenir (trop versé) à compter du Ier janvier 2019 et ce en 
d·eniers et quittances, 
- débouter la société de l'intégralité de ses demandes, 
- condamner la société à lui verser la somme de 8 000 € au titre de 
l'article 700 du Code de procédure civile ainsi qu'aux entiers dépens d'instance; 

L'ordonnance de clôture ayant été rendue le 3 octobre 2022 et l'affaire fixée à plaider à l'audience 
du 16 mai 2023; 

• • 

L'affaire ayant été mise en délibéré au 12 septembre 2023 ; 

MOTIFS DEI.: DÉCISION 

Il est const�t que suite au refus de renouvellement du bail par le bailleur, avec offre d'une 
indemnité d'éviction, le bail comm�rcial a pris fin à son échéance soit le 31 décembre 2018. 

Sur l'indemnité d'éviction principale 

L'article L 145-14 du code de commerce dispose que l'indemnité d'éviction doit être égale au 
préjudice causé par le défaut de renouvellement. Cette indemnité comprend notamment la valeur 
marchande du fonds • de commerce, déterminée suivant les usages de la profession, augmentée 
éventuellement des frais normaux de déménagement et de réinstallation, ainsi que des frais et droits de 
mutation à payer pour un fonds de même valeur, sauf dans le cas où le propriétaire fait la preuve que le 
préjudice est moindre. 

/.,.) 11�-:![:�������r-
En l'espèce, les parties s'accordent sur le fait que le non renouvellement du bail commercial 

entraîne la perte du fonds de commerce. ( �
L'indemnité principale d'éviction doit donc correspondre à la valeur du fonds de commerce, ou à 

la valeur du droit au bail si celle-ci lui est su érieur•,,...;- -.iiilli'!:;iiiiîi:,1�iiiiiiiti
Les parties ne contestent pas la méthode de valorisation du fonds de commerce retenue par l'expert, 

constistant en une moyenne des valorisations obtenues p a méthode des barèmes historiques, laméthode 
des barèmes actualisés et la méthode de l'excédent brut d'exploitation. 

- sur les chiffres d'affaire retenus :

Il ressort des débats que la sociétc. $ &2 exploité pendant plu�ieurs années le toit-terrasse situé 
au-dessus de son local ainsi qu'un local sur cour, avant que ceux-ci soient exclus de l'assiette du bail par 
décision de la Cour d'appel de Lyon du 23 octobre 2018, signifiée le 11 décembre 2018. 

Aussi afin d'évaluer-le chiffre d'affaires lié à l'exploitation des locaux objet du bail, hors toit
terrasse et local sur cour, l'expert a procédé à une pondération de ces surfaces aux fins de définir leur 
commercialité, et d'exdure ainsi la Ïart de_chiffre d'affaires afférente au toit-terrasse.

La société ,. . L I ne conteste pas directement cette méthode, soutenant 
à tort que l'expert n'a pas retranché les recettes effectuées sur la terrasse .. Elle estime cependant que la 
preuve du chiffre d'affaires afférent au toit-terrasse ne peut résulter que de la production des éditions 
papier du logiciel de caisse certifié, recoupées avec les jours d'ouverture, la saison et les relevés météo, 
afin de déterminer le nombre de couverts servis en terrasse et la proportion de chiffre d'affaires 
correspondant. Elle"considère que faute de production de ces éléments, la société preneuse n'apporte pas 
la preuve de son préjudice lié à l'éviction. 
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Toutefois la production des éditions papier du logiciel de caisse n'a pas été demandée par l'expert 
et ces pièces ne pennettraient pas de distinguer les facturations en salle de celles en te_rrasse, le 
recoupement proposé avec la saison et les relevés météo étant en outre très inc_ertain. Il convient donc de 
retenir la méthode de pondération utilisée par l'expert. 

. . 

L'expert judiciaire a retènu une surface utile brute de 52,50 m2 pour la partie-restaurant, de 7,41 m2

pour le loca� sur cour et de 91,10 �n.2_pour la terrasse si;uée à l_'étage,.et a appliqué.les �e�ommandations
de pondérations de surfaces ed�ctees par la Charte de "l expertise en evaluation 1mrnobihere, en retenant 
une pondération de 1 pour la 1 ere zone de vente en salle, 0,80 pour la seconde zone de vente en salle, de 
0,40 pour I.e couloir et les sanitaires, 0,50 pour la cuisine, et 0,20 pour le local sur cour et la terrasse à 
l'étaoe. • 

0 S'agissant de la pondération de la partie restaurant, la société 't1 fi I 1 F If! 1 ibbfl 6 d!ffii 1 3 Il8
sollicite l'application d'un coefficient de pcmdération de 1 pour l'ensemble de·la surface. Toutefois la 
cuisine n'est pas accessible à la clientèle et ne peut être considérée comme une zone dè vente, et le couloir 
et les sanitaires ne sont pas non plus des surfaces de commercialisation. Par ailleurs il n'y a pas lieu de 
tenir compte des particularités de la destination de restaurant pour exclure l'application d'usage de zones 
de ventes, la société bailleresse ne démontrant pas l'existence d'un usage contraire spécifique. Enfin la 
pondération. impo1:artte d� t,oit-

!
errasse est justifiée par le fait que celui-�i n'est acces�ible q1:1e de.p�is le 

couloir, qu'il est situé en elevat10n et que son temps d'occupation effective.est contraint par la meteo. 
• La pondération del' expert sera donc retenue, qui conduit à prendre en compte nne surface pondérée

totale de 61 m2, et une surface pondérée de la partie restaurant de 40 m2
, représentant 66%-de la surface 

pondérée totale. 
. Sur cette base, l'expert ajustement retenu que le chiffre d'affaires de référence pour le calcul de 

l'indemnité d'éviction devait être fixé à 66% du chiffre d'affaires réalisé par la sociét.:•□zp ... ndant les 
années où elle exploitait le toit-terrasse. /-.> 

=----..- _ ___ ___ 

r-:-- --..-. • 

[ . 

Pour l'évaluation du chiffre d'affaires, • _est 'usag de retenir la moyenne des trois derniers 

Jexercices. L'indemnité d'éviction devant être évaluée à la, date la plus proche du départ effectif du•
locataire, il y a lieu le cas échéant de tenir compte_ des chiffres d'affaires réalisés postérieurement au dépot
du rapport d'expertise. Par ailleurs une pondération des exercices peut être réalisée pour tenir compte
d'éléments exceptionnels tels qu'un fonds récent en fort développement. Enfin la consistance du fonds doit
être appréciée à la date du refus de renouvellement.

n l'espèce l'expert judiciaire a retenu une moyenne des trois aerniers exercic s complets à la date 
de dépôt du rapport, soit 2016, 2017 et 2018 eprésentant une_.moyenne de 162 635 € HT, soit 10 339 6 
HT afférent ' l'exgloitation de la seule partie restaurant (66% de 162 635 € HT). 

La société.Mli1MM•1111••••••soutient que les chiffres d'affaires de 2016 à 2018 
présentent des anomalies et ne peuvent être retenus en l'état, dès lors que les cOmptes de la société ISJC C 
ne sont pas· publiés depuis 2018, que les chiffres d'affaires présentent des variations très importantes, 
qu'un chiffre d'affaires est retenu en 2018 pendant le ramadan alors que l'établissement hallal .ferme 
pendant cette période .et que l'expert n'a pas souhaité demander au preneur qu'il communique les éditions 
papiers des enregistrements de logiciel de caisse .certifié. en application des dispositons de la loi de finance
2018. Elle estime ainsi que le preneur rte rapporte pas la _preuve de. son préjudice et que seul le chiffre 
d'affaires de l'année 2016 peut être retenu. Elle ajoute qu'il convient de retrancher le chiffre d'affaires 
résultant de l'exploitation d'une activité de restauration traditionnelle, la destination du bail étant limitée 
à la restauration rapide. • • • • 

Toutefois la société Sjustifie par la production de sa fiche infogreffe du dépôt de ses comptes 
jusqu'à l' exercic� 2020._ L' �xl?e�judiciaire n'a pas_relev� d' �omalie et il est d'usage que la dété�ination
du chiffre d'affaires s01t reahsee au regard des bilans etabhs par un expert comptable . Par ailleurs les 
variations alléguées du chiffre d'affaires correspondent en réalité à une évolution positive constante, 
impactée en 2019 par la cessation de l'exploitation du toit-terrasse, et en-2020 par la crise sanitaire. C'est 
donc à juste titre que l'expert.n'a pas exigé la production des éditions papier du logiciel de caisse certifié. 

En outre, aucun élément ne vient étayer l'allégation de fermeture de l'établissement pendant la 
période du ramadan, et le non respect de la destination.de restauration rapide prévue au bail, non soulevé 
devant l'expert qui a au contraire constaté que le local était occupé conformément à sa destination, ne peut 
être déduit de la seule production de commentaires clients, non datés, faisant é�at de plats traditionnels . 

. Ces moyens opposés par le bailleur ne seront .donc pas retenus.
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La sociltfl li[ sollicite que son chiffre d'affaires soit évalué à la date la plus pro�he de
l'éviction, en intégrant ceux des exercices 2019 et 2020. Elle précise que son chiffre était en prqgression
constante depuis l'arrivée d'un nouveau gérant en 2015, que lorsque1e toit-terrasse a été exclu du bail elle
a demandé et obtenu en 2019 de la mairie le droit d'exploiter une terrasse sur le domaine public, qui n'a 
toutefois pas modifié la consistance de son bail, et que le chiffre d'affaires correspondant à cet exercice
doit donc être ret�nu dans son intégralité. Elle sollicite également l'application d'une pondération de 2
pour l'année 2019 qui correspond au seul exercice qui n'a pas été retraité artificiellement, et d'une
pondération de 0,20 pour l'exercice 2020, qui a été impacté par la crise sanitaire. Elle estime que-1 'exercice
2016 doit être écarté dès lors que l'activité a été entravée par le comportement du bailleur qui l'a privée
de chauffage et de climatisation. • • 

La société ,41■■■■■■■■■■•• rétorque que le chiffre d'affaires généré par 
l'exploitation de la terrasse sur rue n'a pas à être pris en compte puisqu'il s'agit d'une modification
apportée après le congé, et qu'il n'y a pas lieu d'appliquer un coefficient différent pour chaque exercice 
retenu, le preneur pouvant seulement demander que soit éc ' ' • ' 

a crise sanitaire. 

Il convient de relever que le droit de terrasse,� pas un élément du fonds de commerce exploité
ar la société •• ,,dès lors qu'il consiste en une occupation précaire du domaine public. Il n'est dès lors
as inclu dans la consistance du fonds devant être appréciée à la date du refus de renouvellement, mais

constitue un-élément de valorisation du fonds. Ainsi le chiffre d'affaires réalisé pendant l'exercice 2019,
ui mclut 'exploitation de la terrasse sur rue et dont il est justifié par la production des éléments

comptables, doit être pris en compte. 
En revanche la crise sanitaire ayant fortement mais temporairement impacté l'exercice comptable

2020, celui-ci n'est pas représentatif de la performance normale du fonds. Cette situation justifie rion pas
une pondération du chiffre d'affaires de cet exercice, dont le coefficient de 0,20 n'est pas justifié, mais
d'écarter cet exercice pour l'évaluation du chiffre d'affaires de référence. 

Enfin il n'y a pas lieu d'appliquer une pondération liée au fort développement du fond, quïn'a pas
été retenue par l'expert et qui est suffisamment appréhendée par la prise en compte de l'exercice 2019 au
lieu et place de l'exercice 2016, ainsi que par l'application d'une moyenne avec· la méthode de l'excédent
brut d'exploitation, prenant elle-même en compte la progression de la rentabilité.:....-.=--,;;;--=�"""'.""'::�� Ainsi il convient e re emr une moyenne des chiffres a' affaires oes exercices 0 17 2018 et 2019 
selon les modalités suivantes 
- chiffre d'affaires 2017: 66% x 155 283 € = 102 486,78 e
- chiffre d'affaires 2018: 66% x 233 343 € = 154 Q06,3-8 €
- chiffre d'affaires 2019: 196 610 € 

soit un chifti d'affaires référence de 151_ 034,3 8 €. 

- sur l'application ôe la méthode ôes 6arèmes

• L'activité prévue au bail est la « restauration rapide». 
Il ressort des constatations de l'expert que le local commercial se situe au coeur de la commune

de Villeurbanne dans un quartier mixte accueillant majoritairement des immeubles d'habitation mais
également des commerces, notamment de restauration et des services de proximité. Le point favorable de
l'emplacement est sa proximité des tran�ports en commun (métro, bus et _stations vélo'v), et les points
défavorables résident dans des possibilités de stationnement limitées et une situation passable en centre
ville de Villeurbanne, la majeure partie de la rue Docteur Ollier accueillant des immeubles à usage
d'habitation. 

A partir du barème historigue en matière de restauration rapide ( entre 50 et 100 % ), l'expert retient
le taux moyen e 75 %. 

La valeur du fonds de commerce calculée à partir de ce barème historique s'''lève donc à :.
151 034,38 € X 75% = 113 275,78 €. 

(-) 
__ __,,.Pour confirmer cette méthode d.-e-c-a~1c-u·1 6asée 

expert a analysé 1 323 cessions de fonds de co..mmerce actériser une tendance à la b 
ur d'activité la plus grande majorité des cessi __ s âes pourcentages corn •

��-==-5 % du chiffre d'affaires. 
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Tenant compte des caractéristiques de l'exploitation et de la s1tuat1on des locaux, l'expert a retenu 
pour e fonds de la socié.,lftd 2i un taux de 70 %. __ - -- • 

r::a valeur du fonds de commerce calculé ' partir de ce barème ctualisé 'élève donc à : 
151 034,38 € X 70 % :: 105 724 €. 

Pour contester les taux retenus, la soci_ét invoque les prix de 
cession au m2 de fonds de commerces similaires sur le secteur de Villeurbanne. De tels éléments de 
comparaison limités aux offres de cessions de fonds de commerce ne comportant aucune p�écision sur les 
·résultats des établissemen:ts concernés ne.peuvent être pris en compte, dès lors que la_ valeur marchande
d'un fonds de commerce est déterminée au regard de ses résultats eLde sa rentabilité.

Il n'y a donc pas fieu âe remettre en cause les taux retenus p_ar l'expert. 

- sur l'a@lication de la méthode de l'excédent brut d'exploitafü�!! •
. . 

Il ressort du rapport d'expertise que les excédents bruts d'exploitation des exercices 2017 et 201 8 

sont de 18 145 € et 41 018 €. Ces chiffres doivent être retraités pour ne tenir compte que des résultats 
d'exploitation de la partie restaurant, et les EBE de ces deux exercices doivent donc être retenus à hauteur 
de 11976€(66%de·1s 145€)et27072€(66%de41018€). 

Il ressort des documents comptables produits par le preneur que l'excédent brut d'exploitation de 
l'exercice 2019 est de 29 775 €. 

"L'EBE moyen des trois exercices de référence s'év ne à 22 941 €. Il n'y a pas lieu d'écarter 
cette évaluation au seul motifinvoqué par la sociét' .que la rémunération 
du dirigeant paraît faible (6 000 €) alors que ce point pouvant éventuellement donner lieu à retraitement 
de l'EBE n'a pas été soumis à l'expj::i--

• • 

--�-L�'ex ect, à 2art· de l'analyse-de nombreuses cessions de fonds sous le prisme de la valorisation 
par le multiple de l'EBE, a établi un coefficient multiplicateur médian de 6,93 et moyen de 10,45. Compte 
tenu de la forte augmentation de la rentabilité du fonds obsen:ée sur les derniers exercices, il ro ose 
d'a eli uer en l'es12èce un coefficient de 8. • - . 

La sociék Ai I i SE I IESZSl&i mut conteste ce coefficient au motif que l'évolution de 
rentabilité constatée à parti� de 2016 ne correspond pas à une rentabilité exceptionnelle mais à un 
rattrapage des années antérieures où le dirigeant était malade. 

La société NEXT estime au contraire qu'au regard de la rentabilité du fonds, le coefficient ne 
saurait être inférieur à la moyenne et doit être fixé à 11. 

L'augmentation constante de la rentabilité observée depuis 2016 s'est confirmée sur les années 
suivantes jusqu'en 2020. Elle ne peut s'expliquer par le simple rattrapage d'une· mauvaise gestion de 
l'ancien dirigeant, mais témoigne d'une forte performance del' exploitation. Al 'inverse, le coefficient doit 
être déterminé au regard du coefficient médian qui écarte _l'impact des valeurs extrêmes, lesquelles ne 
peuvent servir de comparaison. . 

-�--
• •

1 

Le tribunal retiendra donc un coefficient de 8. La va eur ou onos âe commerce calculée ar la 
méthode d_e l'excédent brut d'exploitation s'élève donc à 22 94J € x 8 == 183 528 €. 

__ 
. • La valeur du fonds de commerce s'établit donc, en faisant la moyenne entre les résultats issus d

� la mélliode des barèmes istonques, de celle des barèmes actualisés et de celle de l'excédent brut 
d'exploitation, à la somme de 3 11 € (J 13 275,78 € 05 724 + 183 52 8 € /3) 

-�--

a'ina 

éri la valeur du droit a bail évaluée à 14 400 €, doit être retenue à titre 

L'article L 145-14 du code de commerce prévoit que l'indemnité principale peut être augmentée 
éventuellement des frais normaux de déménagement et de réinstallation, ainsi que des frais et droits de 
mutation à payer pour un fonds de même valeur, cette liste des indemnités accessoires n'étant pas 
limitative. 
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- sur l'indemnité de remplo'i : / .-, 5fJ Îc, ( � (IJI,/ �e. )·

L'indemnité de remploi a pour objet de financer la réinstallation du locataire dans de nouveaux 
locaux et correspond aux frais et droits de mutation à payer pour l'acquisition d'un fonds de même valeur. 

Elle sera évaluée à hauteur de 10 % de la valeur du fonds, soit 13 417 €. • 

- sur l'indemnité pour trouble commercial ( � g '19,� f),.
Elle a pour objet d'indemniser le préjudice subi par le locataire pendant la période de réinstallation, 

et est usuellement évaluée sur la base de 3 mois d'excédent brnt c t _exploitation. Elle n'est pas due lorsque 
le bailleur établit que le preneur ne se réinstallera pas. 

La société . 
• 

.. ne rapportant pas la preuve d'une absence de 
réinstallation de la sociét U IIS, ;ette ind_emnité est due à hauteur de 5 735,25 € (22 941 €/4). 

- sur l'indemnité pour frais d� réinstallation: (-? ptlf,é e'�V�/Ç-N(;

'expert retient sur la base d'un devis produit pàr la soèiété I une indemnité pour la pose 
d'enseigne d'un montant de 2 570 € HT. 

La socié•••sollicite également l'indemnisation de travaux de pose de carrelage et de peinture 
à hauteur de 10 933,02 € HT, soutenant qu'ell� devra reprendre la peinture et le carrelage de son futur local 
pour reproduire le design qu'elle a déterminé pour son restaurant. L'expert a toutefois exclu ce poste à 
juste titre, dès lors qtie ces travaux ne correspondent pas à des installations nécessaires à l'enseigne, et que 
la société preneuse ne justifie pas d'un investissement particulier dans la recherche d'une identité visuelle. 

Ce poste sera donc indemnisé à hauteur de 2 570 €. 

- sur l'indemnité pour frais divers :

. Elle a pour opjet.d'indemniser les différents frais liés au changement d'adresse, et notamment les 
frais d'acte et de formalités de changement de siège social, les frais de transfert de lignes'télép�oniques 

• et internet, les frais d'impression des documents commerciaux et emballages.·
L'expert a retenu à ce titre des frais d'assistance juridique à la recherche d'un local c�:nnmercial, 

à hauteur de 1 200 €. 
La société■ f produit en outre u·n devis de 2 400 € HT portant sur les frais de modification de 

siège social, et un devis de 2 000 € HT pour de.s frais de négociation et de rédaction d'un nouveau bail. 
Ces frais, qui sont distincts de ceux indemnisés au titre de l'indemnité de remploi, seront retenus 

à hauteur d� 5 600 €. 

En revanche le devis de 795 € HT ne sera pas retenu, faute de justification de la prestation 
correspondante. 

- sur les autresJndemnités accessoires

Les demandes au titres des frais de déménagement, de licenciement et de perte de stock, 
indemnisables sur justificatifs, seront réservées·. . • • 

Sur l'indemnité d'occupation 

En application de l'article L 145-28 au Code de commerce, le preneur est redevable à l'égard du 
bailleur d'une indemnité d'occupation qui correspond, en l'absence de stipulations contractuelles 
spécifiques, à la valeur locative des locaux. 

• L'indemnité d'occupation est fixée selon la valeur locative non pas dé marché niais de
renouvellement, en application de l' article L 145-33 du code de commerce, dans des conditions exclusives 
de tout plafonnement. 

La surface pondérée des locaux objet du bail a été précédemment fixée à 40 m2
• 
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.L'expert a étuâié les prix couramment pratiqués dans le voisinage da le cadre des
f nouvellements amiables et judiciaires, ainsi que dans le cadre des nouvelles locations. l retien une
valeur moyenne pour les renouvellements amiables de 135 €/m2p/an, pour les fixations judiciaires de
133 €/m2 /an et pour les nouvelles locations de 200 €/m2 SU/an, et P.TO ose de retenir une valeur locativ 
e 13 €/m2p/an. • 

Ca société reproche à l'expert d'avoir écarté les valeurs de
marché, ce qui ress�rt effectivement des constatations qui précèdent. 

Dès lors que l'évaluation de la valeur locative de renouvellement doit intégrer l'ensemble des
éléments de comparaison, et qu'aucun argument ne justifie d'écarter comme l'a fait l'expert la référence

•. des valeurs locatives de marché, il convient de retenir une valeur de 156 € /m2p/an, correspondant à la
moyenne des trois valeurs susvisées. 

/� _ �;\ � �� 
La société estime en outre que l'avantage procuré par la -terrasse --

- - - - - - --

sur rue doit être pris en compte dans le calcul de la valeur locative. _ • 
• 

La société ■■r s'y oppose au motif que l'existence d'une terrasse sur le domaine public, hors
assiette du bail, n'entraîne pas de majoration de la valeur locativ.=e_, . .,..--------

___ -J'L'autorisation municipale accordée pour l'exploitation d'une terrasse sur rue contrioue au
développement cie l'activité commerciale Il doit en l'espèce être tenu compte de cet avantage par
l'application d'un coefficient de majoration de 2%, tenant compte du fait que cette terrasse est d'une
superficie limitée et non couverte, ne P.erm�ttant une ex loitation que pendant une partie âe l'année. 

La valeur lo�ative sera donc fixée à : 156 € x 1,02 x 40 m2p = 6 364,80 € par an. 

Après application d'un abattement de précarité au taux non contesté de· 10 %, l'indemnité
d'occupation sera fixée à la somme de 5 728,32 € hors taxes et hors charges par an, à compter du 1 er 

janvier 2019. · _ • . 
. Cette indemnité étant inférieure au loyer actuellement versé par la société 1 J, la société 

Janvier 2019. 

- ••• •• •• 
era condamnée à lui restituer les sommes trop versées depuis le 1er 

Sur les demandes accessoires 

La présente procédure a eu pour objet la fixation de l'indiiiiiité d'éviction due en raison du refus
de renouvellement. En conséquence la société , 1 -� � , débitrice de cette 
indemnité, supportera les dépens et versera à la socié JI ] 3 L somme de 4 000 € sur le fondement de 
l'article 700 du Code de Procédure Civile. 

L'exécution provisoire est de droit. 

PAR CES MOTIFS 

Le tribunal, sta,tuant publiquement, par jugement contradictoire et en premier ressort, 

. Constate que le bail conclu entre les parties a pris fin le 31 décembre 2018, 

Condamne la société ·verser à la socié.é Là H les sommes de :
- 134 176 € au titre de l'indemnité principale d'éviction, 

. -13 417 € au titre de l'indemnité de remploi, 
- 5 735,25 € au titre de l'indemnité pour trouble commercial,
- 2 570 €-au titre de l'indemnité pour frais de réinstallation, 
- 5 600 € au titre del 'indemnité pour frais di.vers, 

soit un total de 161 498,25 €, 

Réserve les postes de frais de déménagement, de licenciement_ et de perte de stock, 

Déboute la sociét D du surplus de ses demandes, 
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Rappelle que jusqu'au paiement effectif de l'indemnité, la sociétéJJElf[ a droit au maintien dans les 
locaux dépendant du bail expiré aux clauses et conditions du ·bail, 

Condamne la société 1] Ili 1 payer à la société _ . une indemnité
d'occupation annuelle de 5 728,32 € hors taxes et hors charges, à compter du 1 er janvier 2018 et jusqu'à 
la restitution des lieux, 

Condamne la sociét à restituer à la société 
versées au titre de l'indemnité d'occupation depuis le 1 er janvier 2019, 

Déboute les parties du surplus de leurs demandes, 

les sommes trop 

Condamne la société à verser à la sociét T • •·la somme de 4 000 € -- _ _ _ _ ,. .. _
sur le fondement de l'article 700 du Code de Procédure Civile, 

Condamné la société - - - - - - ·- aux dépens, comprenant les frais d'expertise, 

En foi de quoi le Président et le Greffier ont signé la présente décision. 

LE GREFFIER 
Patricia BRUNON 

EN CONSEQUENCE LA manda et ordo 
; • REP�SLIQUE FRANÇAISEnne c tous Hu,ss,ars d J .. meNre les présentes . . . 

a u,11ce sur ce re:-u•s dea oxecut1011 Aux p " . . • " Procureurs de la Républl é, 
:o.ureurs Generaux d aux 

la main. A tous Command�
u

� 
pr s les Tribunaux Judiciaires d'y tenir 

prêter main-forte IN�ou'/1 
'n s et Offiders de ta Force Publique de

quoi les présentes o;1i et: 
�n s_�ront legal,;ment requis. En foi des,g��es par le Greffier 

LE GREFFIER 
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